
Directive Nitrates
La mise en œuvre du 6ème programme

d’actions en région Grand Est

Cahier de mesures, Septembre 2018

La  directive  n°91/676/CEE  du  12  décembre
1991, dite directive « nitrates », vise à protéger
les  eaux  contre  la  pollution  par  les  nitrates
d’origine agricole (engrais chimiques, effluents
d’élevage,…).
Elle s’applique dans les zones dites vulnérables
où les eaux superficielles ou souterraines sont
atteintes par une pollution aux nitrates ou sont
susceptibles de l’être. La délimitation des zones
vulnérables  de  la  région  Grand  Est  est
présentée à la fin de ce document.

Le 6ème programme d’actions est constitué : 

- d’un  programme  d’actions  national
(arrêté du 11 octobre 2016 et arrêté du 23
octobre  2013  modifiant  l’arrêté  du  19
décembre 2011) ; 

- d’un  programme  d’actions  régional
Grand Est.

Qui est concerné 

Tout  exploitant  agricole
ayant au moins une parcelle
ou  un  bâtiment   d’élevage
situé en zone vulnérable.

Le  6ème programme  d’actions  national  comporte  huit  mesures  relatives  à  une  bonne
maîtrise des fertilisants azotés et à la couverture  des sols.

Parmi ces huit mesures, quatre peuvent être renforc ées dans les programmes d’actions
régionaux. Les programmes régionaux peuvent égaleme nt introduire des mesures propres
à leur territoire. Ces renforcements sont présentés  dans ce document.



Table des matières

Fiche mesure n°1 : Périodes minimales d’interdiction d’épandage des fertilisants azotés …………… page 3

Fiche mesure n°2 : Stockage des effluents d’élevage ………………………………………………………... page 7

Fiche mesure n°3-4 : Equilibre de la fertilisation azotée et documents d’enregistrement …………….. page 13

Fiche  mesure  n°5 :  Limitation  de  la  quantité  d’azote  contenue  dans  les  effluents  d’élevage  épandue
annuellement par exploitation …………………………………………………………………………………….. page 17

Fiche mesure n°6 : Conditions d’épandage …………………………………………………………………….. page 19

Fiche mesure n°7 : Couverture végétale pour limiter les fuites d’azote au cours des périodes pluvieuses
…………………………………………………………………………………………………………………………… page 21

Fiche mesure n°8 : Couverture végétale permanente le long de certains cours d’eau, sections de cours
d’eau et plans d’eau de plus de 10 hectares ……………………………………………………………………. page 27

Fiche autres mesures : Gestion adaptée des terres …………………………………………………………... page 29

Fiche Zones d’Actions Renforcées / Zones Vulnérables Renforcées ……………………………………… page 31

2

Sont concernés :  les épandages de fertilisants azotés en zone vulnérable
Principe :  limiter les épandages en périodes de risque de lessivage, qui varient selon le type de culture et de 
fertilisant azoté

Sont concernés :  tous les exploitants ayant au moins un bâtiment d’élevage situé en zone vulnérable
Principe :  disposer de capacités de stockage étanches de manière à n’occasionner aucun écoulement dans

le milieu et   suffisantes pour respecter les périodes d’interdiction d’épandage en tenant compte des
risques supplémentaires liés aux conditions climatiques

Sont concernées :  toutes les parcelles situées en zone vulnérable
Principe :  assurer  l’équilibre entre les  besoins prévisibles  de la  culture et  les  apports  d’azote de  toutes

natures (effluents d’élevage, engrais minéraux…)

Sont concernées :  les exploitations utilisant des effluents d’élevage dont un îlot au moins est situé en zone
vulnérable
Principe :  limiter la quantité d’azote total issu des effluents organiques par ha de SAU (Surface Agricole
Utile)

Sont concernés :  tous les exploitants qui épandent des fertilisants azotés en zone vulnérable
Principe  : limiter le risque de fuites de nitrates par ruissellement

Sont concernées :  toutes les parcelles cultivées situées en zone vulnérable
Principe :  limiter  le  risque de lessivage des nitrates au cours  des périodes pluvieuses en fin  d’été et à
l’automne

Sont concernées :  toutes les parcelles cultivées situées en zone vulnérable
Principe :  limiter le risque de lessivage des nitrates vers les eaux superficielles
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Mesure 1 : Périodes minimales 
d’interdiction d’épandage des 

fertilisants azotés
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(a) En présence d'une culture irriguée, l'apport de fertilisants azotés de type III est autorisé jusqu'au 15 juillet et, sur maïs irrigué, jusqu'au stade du 
brunissement des soies du maïs.
(b) Un apport à l'implantation de la culture dérobée est autorisé sous réserve de calcul de la dose prévisionnelle dans les conditions fixées par la 
mesure 3. Les îlots culturaux concernés font ainsi l'objet de deux plans de fumure séparés : l'un pour la culture dérobée et l'autre pour la culture 
principale. Les apports réalisés sur la dérobée sont enregistrés dans le cahier d'enregistrement de la culture principale.
(c) L'épandage des effluents peu chargés est autorisé dans cette période dans la limite de 20 kg d'azote efficace / ha. L’azote efficace est défini 
comme la somme de l'azote présent dans l’effluent peu chargé sous forme minérale et sous forme organique minéralisable entre le 15 novembre 
et le 15 janvier.
(d) Dans les zones de montagne définies au titre de l’article D.113-14 du Code Rural et de la Pêche maritime, l’épandage est interdit jusqu’au 28 
février. 
(e) Le total des apports avant et sur la CIPAN ou la dérobée ou le couvert végétal en interculture est limité à 70 kg d’azote efficace/ha. Cette limite 
peut être portée à 100 kg d’azote efficace par ha dans le cadre d’un plan d’épandage soumis à autorisation ou étude d’impact ou d’incidence, sous 
réserve que cette dernière démontre l’innocuité d’une telle pratique et qu’un dispositif de surveillance des teneurs en azote nitrique et ammoniacal 
des eaux lixiviées dans le périmètre d’épandage soit mis en place.
(*) autres cas particuliers existants, voir le I de l’ annexe I du Programme d’actions national pour plus de détail.

NB:  les prairies de moins de six mois entrent, selon leur date d'implantation, dans les catégories des cultures implantées à l'automne ou au 
printemps.

Je dois respecter le calendrier d’interdiction d’épandage

Occupation du sol Jan. Fev. Mars Avr. Mai Juin Juil. Aout Sept. Oct. Nov. Déc.

Sols non cultivés Tous

I

II

III

Colza implanté à l'automne

I

II

III

FCNSE et CEE (*)

Autres type I

II (*)

III (a)

FCNSE et CEE (e)

Autres type I (e)

II (e)

III (a) (b)

I

II (c)

III (d)

I

II

III

Type de 
fertilisants 

azotés

Cultures implantées à l'automne 
ou en f in d'été 

(autres que colza)

Cultures implantées au printemps 
non précédées par une CIPAN 
ou une culture dérobée ou un 
couvert végétal en interculture

Cultures implantées au printemps 
précédées par une CIPAN

 ou une culture dérobée ou un 
couvert végétal en interculture *

Epandage interdit de 20 jrs 
avant la destruction de la 

CIPAN / CVI  ou de la récolte 
de la/dérobée jusqu'au 

15/01

Epandage interdit du 01/07 jusqu’à 15jrs avant 
l'implantation de la CIPAN / dérobée, et de 20 jrs avant la 

destruction / récolte jusqu'au 15/01

Epandage interdit du 01/07 jusqu’à 15jrs avant 
l'implantation de la CIPAN/CVI/dérobée,  de 20 jrs avant la 

destruction / récolte jusqu'au 31/01

Prairies implantées 
depuis plus de 6 mois 

dont prairies permanentes, 
luzerne

Autres cultures 
(cultures pérennes – vergers, 

vignes, cultures maraîchères et 
porte-graines)

FCNSE et CEE : Fumier Compact Non Susceptible d’Ecoulement et Composts d'Effluents d'Elevage.

CVI : Couvert Végétal en Interculture  CIPAN : Culture Intermédiaire Piège A Nitrates

épandage interdit épandage autorisé sous certaines conditions

épandage autorisé règles particulières liées à l’implantation d’une CIPAN, d’une culture dérobée ou d’un CVI



Renforcements régionaux de la Mesure 1

Pour connaître la liste des communes concernées par l’allongement, il convient de se reporter à l’arrêté établissant
le PAR nitrates disponible sur le site de la DREAL Grand Est, rubrique «   Eau Biodiversité Paysage - Eau et milieux
aquatiques -   Directive Nitrates -   Le programme d’actions nitrates   ».
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Mesure 2 : Stockage des effluents 
d’élevage



Capacités de stockage minimales requises
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Valeurs de capacités de stockage minimales
requises

Les valeurs de capacités de stockage s’appliquent aux effluents d’élevage épandus sur
les terres de l’exploitation ou sur des terres mises à disposition par des tiers. Elles ne
s’appliquent pas aux effluents stockés au champ, ou faisant l’objet d’un traitement ou  transfert.

La capacité de stockage minimale requise pour chaque exploitation et par atelier est exprimée
en  nombre  de  mois  de  production  d’effluents  pour  chaque  espèce  et  dépend  de  zones
géographiques (définies dans le Programme d’Actions National, informations disponibles sur le
site de la DREAL Grand Est, rubrique «     Directive nitrates     »).

Calcul individuel des capacités de stockage
Tout  exploitant  ayant  des  capacités  de  stockage  inférieures  aux  valeurs  prévues  ci-
dessus  devra  les  justifier  en  tenant  à  la  disposition  de  l’administration  le  détail  du  calcul
permettant de confronter la production des effluents au cours de l’année et leur utilisation à
travers l’épandage ou d’autres formes (traitement ou transfert).
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Espèces animales Zone A Zone B Zone C Zone D

Type I
≤ 3 mois 5,5 6 6 6,5

> 3 mois 4 4 4 5

Type II
≤ 3 mois 6 6,5 6,5 7

> 3 mois 4,5 4,5 4,5 5,5

Tout type (I et II)

≤ 7 mois 5 5 5,5 5,5

> 7 mois 4 4 4 4

 Bovins à l’engraissement

Type I

≤ 3 mois 5,5 6 6 6,5

de 3 à 7 mois 5 5 5,5 5,5

> 7 mois 4 4 4 4

Type II

≤ 3 mois 6 6,5 6,5 7

de 3 à 7 mois 5 5 5,5 5,5

> 7 mois 4 4 4 4

Porcins
Type I 7

Type II 7,5

Volailles Type II 7

Autres espèces animales
Type I 6

Type II 6

Type d'effluent 
d'élevage

Temps passé à 
l'extérieur des 

bâtiments

Bovins lait (vaches laitière 
et troupeau de 

renouvellement) et les 
caprins et ovins lait

Bovins allaitants (vaches 
allaitantes et troupeau de 

renouvellement) et les 
caprins et ovins autres que 

lait
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Stockage au champ en zone vulnérable
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Mesures 3 et 4 : Equilibre de la 
fertilisation azotée et documents 

d’enregistrement



Équilibre de la fertilisation azotée

(*) Il s’agit de l’arrêté en vigueur établissant le référentiel régional de mise en œuvre de l’équilibre
de la fertilisation azotée : celui-ci est disponible sur le site de la DREAL Grand Est,  rubriq  ue

«   Eau  Biodiversité  Paysage  - Eau  et  milieux  aquatiques  -  Directive  nitrates  -  Les  Groupes

Régionaux d’Expertise Nitrates     ».
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Documents d’enregistrement des pratiques
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Mesure 5 : Limitation de la quantité 
d’azote contenue dans les effluents 

d’élevage épandue annuellement par 
exploitation
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Mesure 6 : Conditions d’épandage
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Mesure 7 : Couverture végétale pour 
limiter les fuites d’azote au cours des 

périodes pluvieuses
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Pour connaître la liste des communes concernées par le couloir de migration et d’hivernage des grues
cendrées, il  convient de se reporter à l’arrêté établissant le PAR nitrates disponible sur le site de la
DREAL Grand Est, rubrique «   Eau Biodiversité Paysage   -   Eau et milieux aquatiques -   Directive Nitrates
-   Le programme d’actions nitrates   ».
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Pour connaître la liste des communes concernées par un fort risque d’érosion, il convient de se reporter
à l’arrêté établissant le PAR nitrates disponible sur le site de la DREAL Grand Est,  rubrique «    Eau
Biodiversité  Paysage    -   Eau  et  milieux  aquatiques  -    Directive  Nitrates  -    Le  programme  d’actions
nitrates   ».
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Mesure 8 : Couverture végétale 
permanente le long de certains cours 

d’eau, sections de cours d’eau et 
plans d’eau de plus de 10 hectares
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Autres mesures
Gestion adaptée des terres



Renforcements régionaux
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Zones d’actions renforcées (ZAR) et 
Zones vulnérables renforcées (ZVR)



Renforcements régionaux dans les ZAR et les
ZVR

32



Pour connaître la liste et la délimitation précise des ZAR, il convient de se reporter à l’arrêté établissant
le PAR nitrates disponible sur le site de la DREAL Grand Est, rubrique «   Eau Biodiversité Paysage   -   Eau
et milieux aquatiques -   Directive Nitrates -   Le programme d’actions nitrates   ».
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Pour connaître la liste et la délimitation précise des ZAR, il convient de se reporter à l’arrêté établissant
le PAR nitrates disponible sur le site de la DREAL Grand Est, rubrique «   Eau Biodiversité Paysage   -   Eau
et milieux aquatiques -   Directive Nitrates -   Le programme d’actions nitrates   ».
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Pour connaître la liste et la délimitation précise des ZVR, il convient de se reporter à l’arrêté établissant
le PAR nitrates disponible sur le site de la DREAL Grand Est,  rubrique «   Eau Biodiversité Paysage   -
Eau et milieux aquatiques -   Directive Nitrates -   Le programme d’actions nitrates   ».
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Annexes

Pour connaître les communes classées en ZV, il convient de se reporter aux arrêtés disponibles sur le
site de la DREAL Grand Est, rubrique « Eau Biodiversité Paysage - Eau et milieux aquatiques - Directive
Nitrates - Les zones vulnérables aux nitrates d’origine agricole / Le programme d’actions nitrates ».
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Zones vulnérables aux nitrates d’origine agricole, région Grand Est
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Pour en savoir plus…. 

Vous pouvez consulter la page dédiée du site de la DREAL Grand Est - rubrique « Directive 
Nitrates » : 

http://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/directive-nitrates-r176.html

Vous pouvez aussi contacter :
→ la DREAL Grand Est - Service Eau, Biodiversité et Paysages – 1, rue du Parlement – BP 80556 51022 
CHALONS EN CHAMPAGNE Cedex

→ la DRAAF Grand Est – Service régional de l’économie agricole et agroalimentaire – Complexe agricole du Mont 
Bernard – Route de Suippes – 51000 CHALONS EN CHAMPAGNE

→ la DDT de votre département

Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménag ement et du Logement
Direction Régionale de l’Alimentation, de l’Agricul ture et de la Forêt 
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